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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Les agriculteurs français sont en détresse, particulièrement les 
jeunes qui ont choisi l’élevage. La guerre des prix, du lait, de la viande et 
notamment du porc, est à l’origine des lourdes difficultés qu’ils 
rencontrent. 

Les contraintes réglementaires auxquelles ils doivent se soumettre 
accroissent leurs charges. Les prix d’achat de leurs produits, eux, sont 
stables voire diminuent. Face aux transformateurs, aux salaisonniers et à la 
grande distribution, les agriculteurs ne peuvent en effet lutter. Ils 
produisent à perte ! Dans mon département, la Manche, la production de 
1 000 litres de lait revient à 379 euros. Or le prix moyen payé, en 2014, est 
de 356 euros. Soit un manque à gagner de 23 euros.  

La loi Hamon prévoit que si le coût des matières premières est 
supérieur à 25 % du prix de vente, alors le prix d’achat doit être revu à la 
hausse. Ce mécanisme régulateur entre producteurs, industriels et 
distributeurs, hélas, n’est pas appliqué. 

Il est urgent d’examiner de près la réalité économique et le rapport 
de force déséquilibré entre l’amont et l’aval. Ce sont toutes les filières qui 
sont concernées. De nombreuses exploitations sont aujourd’hui menacées 
de dépôt de bilan.  

C’est pourquoi je demande qu’une commission d’enquête soit créée 
afin d’examiner les conditions de fixation des prix en agriculture et de 
répartition de la valeur ajoutée entre tous les maillons de la filière. Des 
dispositions pourront ensuite être prises sur le fondement de cette analyse 
afin d’assurer l’avenir de l’agriculture, poumon économique de notre pays. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article unique 

En application des articles 137 et suivants du règlement, il est créé une 
commission d’enquête de trente membres sur la fixation des prix des 
produits agricoles en France et sur les actions à mettre en place pour 
assurer une meilleure répartition de la valeur ajoutée entre l’amont et 
l’aval. 


